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 1. Conseil national des femmes allemandes 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1987 
 

  Introduction 
 

 Le Conseil national des femmes allemandes est une fédération qui regroupe 

57 associations et groupes de femmes mixtes d’Allemagne. Il représente environ 

11 millions de femmes en Allemagne. 

 

  Objectifs et mission 
 

 Le Conseil entend parvenir à l’égalité des sexes et à l’égalité des chances et de 

statut pour les femmes et les hommes dans tous les domaines de la société. 

L’organisation fait campagne auprès des pouvoirs publics, du Parlement, des partis 

politiques et de la société en général afin de mettre en œuvre ses objectifs et sa 

mission. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 

 

 L’organisation a consacré la première publication de 2012 de son magazine 

FrauenRat, « Informations à l’intention des femmes », aux travaux des Nations 

Unies. Elle a joué un rôle actif dans les manifestations marquant le 20
e
 anniversaire 

de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes (Beijing  + 20). En 

collaboration avec le Comité allemand pour ONU-Femmes, un bulletin 

d’information est publié chaque mois sur un thème spécifique, proposé par l ’Entité 

des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes; le 

bulletin fait par ailleurs part des initiatives spéciales menées en Allemagne. 

L’organisation exerce également des pressions en faveur de la mise en œuvre de la 

résolution A/RES/68/191 de l’Assemblée générale des Nations Unies portant sur 

l’adoption de mesures contre le meurtre sexiste de femmes et de filles. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux réunions suivantes : 

 – Les cinquante-cinquième, cinquante-sixième, cinquante-septième et cinquante-

huitième sessions de la Commission de la condition de la femme à New York; 

elle a présenté des déclarations écrites à la cinquante-septième session de la 

Commission portant sur l’élimination et la prévention de toutes les formes de 

violence à l’égard des femmes et des filles (E/CN.6/2013/NGO/94) et à la 

cinquante-huitième session de la Commission portant sur les résultats obtenus 

et les difficultés rencontrées dans la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement en faveur des femmes et des filles 

(E/CN.6/2014/NGO/66); 

 – Les vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième et vingt-troisième sessions de 

la Commission des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice 

pénale, organisées à Vienne; 

http://undocs.org/fr/A/RES/68/191
http://undocs.org/fr/E/CN.6/2013/NGO/94
http://undocs.org/fr/E/CN.6/2014/NGO/66
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 – La sixième Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale et ses protocoles, organisée à Vienne, en 

octobre 2012; et 

 – Le Forum des ONG sur Beijing +20 organisé par la Commission économique 

des Nations Unies pour l’Europe, tenu à Genève, du 3 au 5 novembre 2014. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  

 

 L’organisation a pris part à des réunions et à des conférences au niveau 

national, régional et international organisées par l’Office des Nations Unies contre 

la drogue et le crime et ONU-Femmes. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a présenté une déclaration écrite lors du débat de haut niveau de 

la session de fond du Conseil économique et social, «  Promouvoir la capacité de 

production, l’emploi et le travail décent pour éliminer la pauvreté », qui s ’est tenu 

les 2 et 3 juillet 2012 à New York, à la faveur d’une croissance économique 

partagée, durable et équitable à tous les niveaux en vue de la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement. Elle a également organisé des 

manifestations spéciales à la faveur de l’initiative des Nations Unies « Le monde 

que nous voulons », en collaboration avec d’autres ONG en Allemagne. 

L’organisation a par ailleurs contribué au programme de développement pour 

l’après-2015 en faisant campagne pour un objectif porteur de transformation 

consacré exclusivement à la réalisation de l’égalité des sexes, des droits de la 

femme et de son autonomisation. 

 

 

 2. Conseil national des femmes noires 
 

 

  Statut consultatif général : 1995 
 

  Introduction 
 

 Le Conseil national des femmes noires est un conseil d’organisations 

nationales de femmes afro-américaines et de sections locales.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation s’emploie à montrer le chemin aux femmes d’ascendance 

africaine, de renforcer leurs capacités et de défendre leur cause pour qu’elles 

puissent soutenir leur famille et leur collectivité. Elle diffuse des informations 

concernant les femmes africaines et afro-américaines ainsi que leur famille au 

moyen de programmes qui promeuvent des modes de vie et des comportements 

sains; elle forme par ailleurs les femmes et les jeunes à l’avancement professionnel 

et à l’animation sociale. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Le Conseil national des femmes noires a travaillé en étroite  collaboration avec 

la Division de la sensibilisation du public du Département de l ’information afin de 

choisir le président de la soixante-cinquième Conférence annuelle du Département 

de l’information pour les organisations non gouvernementales sur le thè me 

« L’après 2015 et au-delà : notre programme d’action ». La Conférence visait à tirer 

avantage de l’expertise et des stratégies d’une grande partie de la société civile afin 

de placer au centre du débat les questions en matière d’éradication de la pauvreté, 

de développement durable, de droits de l’homme et de changements climatiques, et 

d’amener ainsi l’opinion publique à exiger des solutions durables. L’organisation a 

contribué à promouvoir les activités des Nations Unies à sa conférence de la région 

nord-est de New York à laquelle ont participé 250 personnes. Cette réunion a permis 

au principal représentant des Nations Unies de s’exprimer sur la participation de 

l’organisation aux réunions d’information du Département de l’information pour les 

organisations non gouvernementales, à la Conférence annuelle du Département de 

l’information pour les organisations non gouvernementales et aux sessions annuelles 

de la Commission de la condition de la femme; ce fut également l’occasion de 

distribuer des fiches d’information sur les objectifs du Millénaire pour le 

développement. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux cinquante-cinquième, cinquante-sixième, 

cinquante-septième, cinquante-huitième et cinquante-neuvième sessions de la 

Commission de la condition de la femme; à la soixante-cinquième Conférence 

annuelle du Département de l’information pour les organisations non 

gouvernementales, ainsi qu’aux réunions d’information, aux réunions et aux 

conférences des organisations non gouvernementales de l’ONU.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Le Conseil national des femmes noires a coopéré avec le Département de 

l’information et la Division de la sensibilisation du public à l ’organisation d’un 

atelier intitulé « The Impact of Transportation on Women’s Lives: The Missing Link 

in the Post 2015 Development Agenda ». 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a soutenu la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le 

développement n
o
 2 en menant des actions dans le domaine de l’éducation des filles. 

Les sections locales continuent d’œuvrer pour que les filles s’intéressent davantage 

aux sciences et aux mathématiques. 
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 3. L’auravetl’an Information and Education Network  

of Indigenous Peoples 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 L’auravetl’an Information and Education Network of Indigenous Peoples est 

une organisation cadre nationale qui représente plus de 20 collectivités autochtones 

numériquement faibles dans le nord de la Russie, en Sibérie et en Extrême -Orient. 

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation entend renforcer les capacités des communautés autochtones du 

nord, de la Sibérie et de l’Extrême-Orient pour leur permettre de participer plus 

activement et de manière plus égale à la société russe, réduire la discrimination à 

tous les niveaux et créer un mécanisme permettant aux communautés et aux 

colonies autochtones du nord, de la Sibérie et de l’Extrême-Orient de communiquer 

avec le monde extérieur. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En 2012, l’organisation a préparé et envoyé deux rapports parallèles au Comité 

pour l’élimination de la discrimination raciale et dans le cadre de l ’examen 

périodique universel. En 2014, elle a préparé un rapport sur la mise en œuvre de la 

deuxième Décennie internationale des peuples autochtones du monde, à l ’intention 

du Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a pris part à : 

 – La quatrième session du Mécanisme d’experts des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones, du 11 au 15 juillet 2011, à Genève; 

 – La onzième session du Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions 

autochtones, du 7 au 18 mai 2012, à New York; 

 – La cinquième session du Mécanisme d’experts des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones, organisée du 9 au 13 juillet 2012, à Genève par le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme; 

 – La seizième session du Groupe de travail sur l’examen périodique universel, 

tenue le 29 avril 2013 à Genève; et 

 – La seizième Réunion plénière de haut niveau de la soixante-neuvième session 

de l’Assemblée générale, connue sous le nom de Conférence mondiale des 

populations autochtones, organisée du 22 au 23 septembre 2014, à New York.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En 2012, l’auravetl’an Information and Education Network of Indigenous 

Peoples a organisé la réunion de M
me

 Farida Shaheed (experte indépendante des 
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Nations Unies sur des questions culturelles) avec les peuples autochtones. En 2013, 

Kara-kys Arakchaa, la représentante de l’organisation, a été élue comme membre du 

Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones pour la période 

2014-2016.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation soutient les objectifs du Millénaire pour le développement en 

mettant en place des séminaires éducatifs visant à informer les représentants de 

populations autochtones sur la protection de leurs droits d ’accès aux ressources 

foncières et naturelles. Les peuples autochtones de Russie ont maintenu à ce jour un 

style de vie très dépendant de leur environnement naturel. Compte tenu de ce lien 

étroit entre la pauvreté et la perte des ressources foncière et naturelles , il est 

fondamental de réaliser l’objectif du Millénaire pour le développement n° 7 pour 

ainsi réduire la pauvreté chez les peuples autochtones. Pour la période 2011 -2014, 

l’auravetl’an Information and Education Network of Indigenous Peoples a organisé 

trois séminaires au niveau fédéral et trente-huit au niveau régional. 

 

 

 4. Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2003 
 

  Introduction 
 

 La Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (Licra), fondée en 

1927 à Paris, lutte contre le racisme en Europe, Afrique et Amérique du Nord.  

 

  Objectifs et mission 
 

 La Licra est spécialisée dans les droits de l’homme. Elle mène son action à 

travers la Commission Juridique, la Commission Education, la Commission Culture, 

la Commission Internationale, la Commission Sport, la Commission Mémoire, 

Histoire et Droits de l’Homme et la Commission Jeunesse. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Licra a développé une convention avec le ministère de l ’Intérieur français. 

Elle est partenaire de l’Office central de lutte contre la criminalité liée aux 

technologies de l’information et de la communication, ainsi que de la Chancellerie 

et des pôles anti-discriminations. Elle travaille à ce que le racisme soit considéré 

comme un délit. En quatre ans, la Licra a sensibilisé 100 000 jeunes avec 

l’International Network Against Cyber-Hate, qui participe à la lutte contre la cyber-

haine. La Licra dispose d’un statut participatif auprès du Conseil de l’Europe. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La Licra a assisté à la majorité des sessions du Conseil des droits de l ’homme, 

à Genève, de 2011 à 2014. Elle a fait une déclaration orale le 22 mars 2011 et écrite 
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(A/HRC/16/NGO/20) lors de la 16e session, 28 février-25 mars 2011, et une 

déclaration orale le 12 mars 2012 sur la condamnation d’Asia Bibi lors de la 20e 

session, 18 juin-6 juillet 2012. Elle a aussi participé et fait une déclaration orale lors 

de la soixante-sixième session ordinaire de septembre 2011 de l’Assemblée 

Générale des Nations Unies, New York.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

La Licra a assisté aux 15
e
, 16

e
, 17

e
 et 18

e
 sessions extraordinaires du Conseil 

des droits de l’homme à Genève. Lors de la soixante-sixième session ordinaire de 

l’Assemblée Générale des Nations Unies, en septembre 2011, à New York, elle a 

pris position contre la célébration des dix ans de « Durban 1 ». Le Licra s’est 

positionnée pour l’inéligibilité au Conseil des droits de l’homme de tout État qui 

refuse de coopérer avec les procédures spéciales des Nations Unies lors de la 25e 

session du Conseil, en mars 2014, à Genève. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 

 

 Aucune information fournie. 

 

 

 5. Livehood NGO 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Enregistrée depuis 1996 au Cameroun, Livelihood NGO est une organisation 

œuvrant pour le bien-être de tous les hommes et pour le développement durable, 

sans discrimination fondée sur le sexe, la race, la culture, l ’origine ou l’âge. 

 

  Objectifs et mission 

 

 L’organisation a pour but de mobiliser des ressources pour la communauté, 

ainsi que pour mettre en œuvre des projets de réduction de la pauvreté et 

d’éducation des enfants en difficulté. Elle s’emploie également à élaborer et à 

mettre en œuvre des programmes de santé pour des régions rurales et semi urbaines 

du Cameroun, et à faciliter l’accès aux services de prévention, aux traitements et 

aux soins de santé. En outre, elle cherche à faire reculer les maladies, la faim et la 

pauvreté, à renforcer les capacités et à contribuer au développement des 

compétences des jeunes et des femmes grâce à des programmes d’apprentissage et 

d’alphabétisation. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 

 

 Livelihood NGO sensibilise les communautés locales aux activités des Nations 

Unies. Non seulement elle participe à des activités visant à mettre en lumière les 

Journées des Nations Unies, mais elle y apporte aussi son soutien, notamment à la 

http://undocs.org/fr/A/HRC/16/NGO/20
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Journée mondiale de l’eau, à la Journée internationale de la femme, à la Journée de 

l’enfant africain et à la Journée mondiale des toilettes.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

Depuis 2011, Livehood NGO collabore avec le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance afin de mettre en place un système de traitement des eaux. Le nombre de 

filtres à sable biologiques produits par l’organisation a plus que doublé dans le pays 

depuis cette collaboration. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 

 

 L’organisation œuvre pour la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le 

développement n
o
 7 en encourageant la production et la facilitation de l’installation 

des filtres à sable biologiques dans des ménages, des écoles primaires et secondaires 

et des centres de santé ruraux. Ces filtres servent à traiter de l ’eau afin de réduire le 

risque de recontamination. Environ 2 800 filtres ont déjà été installés, notamment 

dans 70 écoles primaires, 26 centres de santé ruraux et 20 espaces publics au 

Cameroun. Au rang des programmes de l’organisation, on peut citer des activités 

d’éducation et de sensibilisation au lavage fréquent des mains et du corps, au 

nettoyage domestique et à l’élimination appropriée des ordures. Depuis 2011, 

80 000 personnes ont été directement touchées dans le cadre de ces activités 

communautaires. Des mécanismes ont été mis en place pour s’assurer que les 

habitants continuent à appliquer des mesures d’hygiène saines. 

 

 

 6. Madre 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1995 
 

  Introduction 
 

 MADRE est une organisation internationale de défense des droits 

fondamentaux des femmes qui travaille avec des groupes locaux de femmes en 

Haïti, en République arabe syrienne, en Colombie, en République d ’Irak, au Kenya, 

au Guatemala, au Nicaragua, dans l’État de Palestine et en République du Soudan. 

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation met en œuvre sa vision à travers cinq domaines  : la création de 

partenariats pour un changement social, la constitution de groupes d ’action, la 

défense des droits de l’homme, l’éducation de la population et le secours direct.  

 

  Changements à signaler  
 

 Pas de changement à signaler. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies  
 

 MADRE a présenté les rapports suivants : 

 – Le rapport en vue de l’examen du Guatemala présenté au Comité des droits de 

l’homme en janvier 2012; 

 – Deux rapports en vue de l’examen d’Haïti présenté à la cent-douzième session 

du Comité des droits de l’homme en octobre 2014; 

 – Le rapport en vue de l’examen de la Colombie présenté à la cinquante-

septième session du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 

des femmes, en septembre 2013; et 

 – Le rapport en vue de l’examen périodique universel de la République d’Irak, 

présenté au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 MADRE a participé aux réunions suivantes : 

 – Les cinquante-cinquième, cinquante-sixième et cinquante-huitième sessions de 

la Commission de la condition de la femme tenues à New York; elle a organisé 

à la cinquante-cinquième session de la Commission une manifestation 

parallèle portant sur la lutte des femmes haïtiennes contre le viol et une autre 

manifestation à la cinquante-sixième session sur l’unité des femmes rurales 

malgré des milliers de kilomètres qui les séparent; 

 – La dix-neuvième session du Conseil des droits de l’homme, tenue du 

27 février au 23 mars 2012 à Genève, et a organisé une manifestation parallèle 

sur l’exploitation sexuelle des femmes et filles déplacées qui luttent pour leur 

survie, qui s’est tenue à Port-au-Prince à Haïti;  

 – La treizième session de l’Instance permanente des Nations Unies sur les 

questions autochtones et a organisé la manifestation portant sur les femmes 

autochtones et le développement; et 

 – L’examen du Guatemala au Comité des droits de l’homme lors de sa 

104
e 

session, au cours de laquelle MADRE a fait une déclaration. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 MADRE a organisé en octobre 2013 un atelier sur le thème « Dignity, 

Equality, & Freedom: Enforcing International Human Rights Standards in Haiti » 

(Dignité, égalité et liberté : renforcer les normes internationales en matière de droits 

de l’homme à Haïti), parrainé par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés. En octobre 2014, l’organisation a participé à un exposé sur la République 

arabe syrienne à la mission française auprès des Nations Unies. Elle s’est entretenue 

en novembre 2014 sur la situation des droits des lesbiennes, gays, bisexuels et 

transsexuels avec les représentants du Bureau du Représentant spécial du Secrétaire 

général des Nations Unies et plusieurs représentants de la Mission permanente. 
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 

 

 En Palestine, MADRE a formé des sages-femmes à la prise en charge des 

mères et des nouveau-nés et a fourni du matériel, notamment des vitamines 

prénatales, des gants et de la gaze. Au Nicaragua, l ’organisation a fourni des soins 

médicaux et des conseils aux femmes victimes de violences; a formé les femmes à 

la documentation de la violence; a soutenu les radios locales en encourageant les 

hommes et garçons à dénoncer la violence et a offert des stocks de semences aux 

femmes pour la culture des légumes et pour leur permettre de devenir 

économiquement autonomes. En République d’Irak, l’organisation a fourni des 

abris, des logements et des services aux femmes fuyant la violence.  

 

 

 7. Maires pour la paix 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1991 
 

  Introduction 
 

 Maires pour la paix est une conférence des villes qui ont officiellement 

exprimé leur appui au programme destiné à promouvoir la solidarité des villes en 

faveur de l’abolition totale des armes nucléaires, qui vise à instaurer une solidarité 

transnationale entre les villes pour faciliter les efforts en vue de l ’élimination des 

armes nucléaires.  

 

  Objectifs et mission 
 

 Maires pour la paix sensibilise l’opinion publique internationale à l’abolition 

des armes nucléaires. Elle travaille également à la réduction de la pauvreté, aide les 

réfugiés à échapper aux conflits locaux et contribue à la protection de 

l’environnement. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux réunions du groupe de travail à composition non 

limitée visant à formuler des propositions pour faire avancer les  négociations 

multilatérales sur le désarmement nucléaire, tenues au Bureau des Nations Unies à 

Genève en 2013; elle a par ailleurs pris part aux échanges visant à établir un rapport 

qui a été présenté au Secrétaire général.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé à trois sessions du Comité préparatoire de la 

Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des 

armes nucléaires en 2015 qui se déroule annuellement depuis 2012,  et a présenté 

une exposition de ses affiches dans les locaux des Nations Unies.  
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  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation reçoit chaque année la visite des lauréats du Programme de 

bourses d’études en matière de désarmement des Nations Unies à Hiroshima et 

Nagasaki, au Japon, et offre un programme d’études sur la paix dans ces deux villes. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 

 

 Le représentant de l’organisation auprès de l’Union africaine a signé un accord 

avec le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU -

Habitat), à Nairobi en 2013, afin de promouvoir la Campagne urbaine mondiale à 

travers ses 345 villes membres dans 44 pays africains. 

 

 

 8. Mercy-USA for Aid and Development 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1995 
 

  Introduction 
 

 Mercy-USA for Aid and Development entend alléger les souffrances humaines 

et aider les individus et leurs communautés à devenir plus autonomes.  

 

  Objectifs et mission 
 

 Les programmes de l’organisation visent à améliorer la santé, la nutrition et 

l’accès à l’eau potable, ainsi qu’à promouvoir la croissance économique et le 

développement de l’éducation.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Bon nombre des programmes de l’organisation sont exécutés en coopération 

avec des organismes et institutions des Nations Unies, notamment le Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires, le Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés, le Fonds des Nations Unies pour l ’enfance, l’Office de secours et 

de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine, le Programme 

alimentaire mondial et l’Organisation mondiale de la Santé.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
      

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 

 En 2014, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a financé la 

fourniture par l’organisation de l’eau potable à 800 ménages libanais et de réfugiés 

syriens à Wadi Khalid au Liban. En 2011, le Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés a offert à l’organisation des couvertures et des bâches en plastique 

destinés à 5400 personnes déplacées en raison de la famine en Somalie. De 2011 à 



 
E/C.2/2016/2/Add.18 

 

13/22 15-18134 

 

2014, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance a soutenu les interventions de 

l’organisation en matière de nutrition dans 4 comtés du Kenya, ciblant 300 000 

enfants et 100 000 femmes enceintes et qui allaitaient. L’organisation a accordé à 

plusieurs reprises des financements à l’Office de secours et de travaux des Nations 

Unies pour les réfugiés de Palestine pour le repas quotidien de jeunes écoliers, 

d’enfants et de personnes déplacées en raison du conflit dans Gaza. Le Programme 

alimentaire mondial a soutenu les programmes de distribution alimentaire et de 

nutrition de l’organisation au Kenya et en Somalie. L’organisation a collaboré avec 

l’Organisation mondiale de la Santé dans la lutte contre la propagation de la 

tuberculose. Cette dernière a offert à l’organisation six centres de lutte contre la 

tuberculose en Somalie qui traite environ 1 400 malades par an. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement 

 

 L’organisation a mené les initiatives suivantes en vue de la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) : 

 – OMD n° 1 : 306 000 enfants ont été nourris ou ont bénéficié de soins 

nutritionnels et 21 900 futures mères ont reçu des soins prénatals; 

 – OMD n° 2 : 11 100 élèves ont reçu un repas scolaire quotidien et 5 écoles ont 

été construites et réhabilitées; 

 – OMD n° 3 : 6 000 élèves du primaire de sexe féminin ont reçu un repas 

scolaire quotidien; 

 – OMD n° 4 : 6 400 enfants ont été vaccinés contre la rougeole, la polio et 

d’autres maladies évitables; 

 – OMD n° 5 : 129 000 femmes enceintes et mères qui allaitent ont reçu la 

vitamine A et du fer/folate; 

 – OMD n° 6 : 5 400 malades du VIH/sida ont été dépistés, traités et conseillés ; 

et 

 – OMD n° 7 : 240 réseaux de distribution d’eau potable ont été créés et 

320 latrines hygiéniques construites dans des foyers.  

 
 

 9. Millennium Institute 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2003 
 

  Introduction 
 

 Millennium Institute est une organisation de recherche et de service en matière 

de développement qui a la vision d’un monde dans lequel les décideurs appliquent 

de vastes connaissances, et qui œuvre pour l’avènement d’une société mondiale 

durable, équitable et pacifique. 

  Objectifs et mission 
 

 Millennium Institute encourage des approches cohérentes en vue de la 

réalisation d’un développement équitable, favorable aux pauvres et durable. 

L’organisation a mis en œuvre un mécanisme permettant d’analyser différents 
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scénarios et de prendre des décisions réfléchies sur des options permettant 

d’optimiser les synergies et de réduire au maximum ou d’atténuer les conséquences 

imprévues des décisions en matière de politiques.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation met en œuvre un modèle intégré pour aider les pays à élaborer 

leurs stratégies de mise en œuvre des objectifs de développement durable. Des 

projets sont mis en œuvre en Éthiopie, au Kenya, au Sénégal et au Swaziland dans 

le but de soutenir les pouvoirs publics dans la réalisation des évaluations des 

politiques relatives à l’agriculture, à l’alimentation, à la nutrition, à la sécurité et à 

la pauvreté en milieu rurale, menées par les différentes parties prenantes, et dans 

l’adoption de politiques cohérentes dans ces domaines. L’organisation a participé à 

de nombreuses activités menées au titre du programme pour l ’après-2015, y compris 

des manifestations parallèles, afin de s’assurer que la priorité est accordée aux 

questions relatives à la sécurité alimentaire, à la nutrition et à l ’agriculture durable, 

de même qu’aux évaluations menées par les différentes parties prenantes qui 

permettent de garantir la mise en application. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants ont participé :  

 – À la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio  +20) à 

Rio de Janeiro, Brésil, du 20 au 22 juin 2012; 

 – Aux deuxième et quatrième sessions du Groupe de travail à composition non 

limitée sur les programmes et priorités du Comité de la sécurité alimentaire 

mondiale, tenues à Rome, du 11 au 13 mars 2013 et du 15 au 18 juillet 2013; et 

 – Aux cinquième, sixième, septième, onzième et quatorzième sessions du 

Groupe de travail à composition non limitée sur les objectifs de 

développement durable, à New York. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a fourni une assistance technique au Programme des Nations 

Unies pour l’environnement au moyen de services consultatifs sur l ’économie verte 

en ce qui concerne les pays suivants : Kenya, Sénégal, Ghana, Uruguay, Maroc, 

Burkina Faso, Mali et Afrique du Sud, entre 2011 et 2014.  

 Millennium Institute a également collaboré avec le Fonds international de 

développement agricole (FIDA) sur un projet visant à éradiquer la pauvreté en 

milieu rural au Kenya, au Sénégal et au Swaziland, entre 2012 et 2014.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 

 

 L’organisation a noué un partenariat avec Biovision Foundation et le Centre 

international sur la physiologie et l’écologie des insectes afin de mettre en œuvre 

des méthodes de lutte contre le paludisme au Kenya. Elle a développé un modèle 
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macroéconomique pour le Gouvernement de la Mongolie permettant d ’évaluer la 

possibilité des taux de croissance ciblés et les investissements qui contribuent à la 

réduction de la pauvreté, de même qu’un modèle macroéconomique pour la 

République démocratique du Congo. 

 

 

 10. Minhaj-ul-Quran International 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Minhaj-ul-Quran International entend réduire la pauvreté et apporter de l ’aide 

aux victimes de catastrophes par le biais de son organisation caritative Minhaj 

Welfare Foundation. L’organisation mène des activités en Afrique du Sud, au 

Moyen-Orient, en Afrique et en Amérique du Nord. 

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation s’attèle à apporter une assistance sociale et à promouvoir la 

paix, la tolérance, l’harmonie entre les religions, la modération religieuse, 

l’éducation pour tous, l’éradication de la pauvreté, l’aide d’urgence, les droits des 

femmes et les droits de l’homme. 

 

  Changements à signaler  
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies  
 

 Minhaj-ul-Quran International a organisé d’importantes manifestations pour 

promouvoir la paix, la tolérance, l’autonomisation des femmes, l’égalité des droits 

et la participation sur un pied d’égalité à la vie de la société. Elle a organisé la 

conférence Peace for Humanity à Londres, Royaume-Uni de Grande- Bretagne et 

d’Irlande du Nord, le 24 septembre 2011, qui a réuni 12 000 personnes ; et une 

conférence sur la paix à New York le 3 juin 2012 qui a réuni plus de 10 000 

personnes. L’organisation a également entrepris de nombreux projets liés à 

l’éradication de la pauvreté, à l’éducation, aux soins de santé et aux droits de 

l’homme. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune contribution à signaler. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 L’organisation a contribué à une étude et à des échanges aux Nations Unies sur 

le thème des droits de l’homme et des droits de la femme. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a entrepris les projets suivants :  
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 – La distribution de rations alimentaires à plus de 1 400 personnes en Syrie en 

août 2013; 

 – L’assistance à plus de 1 000 familles pendant les inondations au Pakistan en 

septembre 2013; 

 – La fourniture d’eau potable dans la situation d’urgence à Gaza, en octobre 

2014; 

 – L’organisation d’un camp chirurgical d’ophtalmologie en janvier 2014; 

 – L’aide d’urgence à Thar, Sindh, Pakistan, en mars 2014; 

 – La création d’un centre de santé au Kenya en 2013; et 

 – La création de 5 écoles pilotes gratuites.  

 

 

 11. Misión Mujer 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 Misión Mujer œuvre pour un changement culturel par la promotion d’une 

approche positive en ce qui concerne l’autonomisation des adolescents et des jeunes 

et leur accès à une éducation de qualité.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation vise à autonomiser les jeunes par la mise en œuvre de trois 

principaux programmes : le programme de prévention AXIOS pour les jeunes à 

risque, proposé dans des établissements publics secondaires, un programme AXIOS -

Nations Unies en faveur des jeunes, un programme de formation au leader ship pour 

l’autonomisation des jeunes et la promotion de leur participation active à des 

forums internationaux et le plaidoyer en faveur des adolescents au niveau local, 

national et international. 

 

  Changements à signaler 

 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a représenté l’Amérique latine lors du Google Hangout for 

Youth et au nouveau programme de développement pour l ’après-2015. Elle participe 

activement à la Commission de la condition de la femme, aux activités de la Youth 

21 Community, au Grand Groupe « Enfance et Jeunesse », au Groupe de l ’Amérique 

latine et aux conseils consultatifs gouvernementaux au Mexique.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé : 

 – Aux cinquante-cinquième, cinquante-septième, et cinquante-huitième sessions 

de la Commission de la condition de la femme; elle y a présenté des 

déclarations orales et écrites et a organisé une manifestation parallèle intitulée 
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« The two sides of Gender: a more inclusive focus on gender equality through 

the education of youth » (Les deux faces de la problématique hommes -

femmes : l’égalité des sexes par l’éducation des jeunes), en collaboration avec 

le Programme des Nations Unies pour la jeunesse; 

 – À une réunion de haut niveau sur la jeunesse, à New York, du 25 au 27 juillet 

2011, et à un débat de haut niveau du Conseil économique et social en 2011 et 

2012, où elle y a présenté des déclarations orales; 

 – À l’initiative Youth 21 : Building for Change et Global Youth Leadership 

Forum, à Nairobi, du 15 au 18 mars 2012; 

 – À la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio  +20) à 

Rio de Janeiro, Brésil, du 20 au 22 juin 2012; et 

 – À la quarante-cinquième Commission de la population et du développement, à 

New York, du 23 au 27 avril. Elle y a fait un exposé sur les 10 propositions 

pour une amélioration des politiques publiques et de l ’investissement social 

afin de prévenir les risques chez les adolescents.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a collaboré avec le Programme des Nations Unies pour les 

établissements humains (ONU-Habitat) pour le lancement de l’opération « Change 

ta ville ». Elle a présenté des initiatives locales à Jalisco au Mexique, en 

collaboration avec la société civile, des universitaires, les pouvoirs publics et les 

jeunes. Elle est également un partenaire officielle de la Campagne objectifs du 

Millénaire de l’Organisation des Nations Unies.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 

 

 L’organisation a tenu une manifestation au Congrès mexicain en partenariat 

avec la Commission des droits de l’enfant et l’American Psychology Association sur 

le thème « Sexualization of girls and youth: A real threat to their development ». 

L’organisation a par ailleurs soutenu un réseau de jeunes, Young Women’s 

Leadership Alliance, dans la promotion de l’égalité des sexes. Elle a en outre 

participé à la semaine nationale de la prévention des grossesses précoces chez les 

adolescents. 

 

 

 12. Mouvement pour un monde meilleur 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2003 
 

  Introduction 
 

 Le Mouvement pour un monde meilleur est une organisation catholique 

internationale qui compte 650 membres et qui est présente dans 32 pays.  

 

  Objectifs et mission 
 

 Le Mouvement encourage tout type d’activité destinée à l’édification d’un 

monde meilleur. La principale finalité du Mouvement est de s’inscrire dans une 

démarche de formation spirituelle et culturelle, d’aider les peuples à comprendre la 
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complexité du monde actuel et de mettre au point des projets permettant de 

surmonter les défis actuels et de transformer la société.  

 

  Changements à signaler 
 

   Pas de changement à signaler.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Le mouvement a organisé des ateliers et des programmes de formation 

spéciaux. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie.  

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a systématiquement utilisé les bulletins d’information des 

Nations Unies, du Conseil économique et social, du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance et d’autres entités, et a diffusé à son tour les informations via Internet, les 

réseaux sociaux, en particulier au niveau local.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 

 

 L’organisation travaille essentiellement avec des communautés défavorisées, 

dont les conditions de vie sont difficiles notamment en raison de l ’extrême pauvreté, 

du manque d’eau ou de l’impossibilité à accéder au réseau routier local. 

L’organisation a en outre mis au point des outils pour la gestion de l ’environnement, 

des questions sociales, ainsi que pour une réflexion personnelle et spirituelle, en vue 

de la réalisation du développement durable. On peut citer, à titre d ’exemple, le 

passage du recyclage à zéro déchet ou d’une implication dans les communautés 

défavorisées à une autonomisation des leaders de communautés à travers des 

processus créatifs leur permettant de passer du statut de bénéficiaires de l ’aide 

gouvernementale à un statut d’autonomie.  

 

 

 13. Muhammadiyah Association 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Muhammadiyah Association est une organisation missionnaire islamique qui 

partage le message de l’Islam et fournit des services à la communauté par le biais de 

l’éducation, de la santé et de l’autonomisation économique de la famille.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation entend, à long terme, contribuer à l’instauration pour la 

première fois de la véritable société islamique caractérisée par une prise de 

conscience des vertus de la vie islamique; à l’avènement d’une nation favorable à 

l’émergence d’une communauté islamique; à la mise en relation des institutions 
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sociales et de l’État pour le progrès du pays, la paix et la justice; à la création de 

conditions de vie équitables pour tous et à l’instauration de la dignité. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies  
 

 Pendant la période considérée, l’organisation a été active dans différentes 

négociations de résolutions concernant les Moros aux Philippines sous l ’égide du 

Groupe de contact international. Entre le 12 et 21 juin 2011, l ’organisation a discuté 

d’un plan stratégique pour contribuer au processus de paix et améliorer les 

conditions de vie des peuples Bangsamoro aux Philippines. L’organisation a par 

ailleurs établi un « partenariat bien large » avec différentes parties prenantes, 

notamment les organismes de développement Bangsamoro, le groupement de la 

société civile Bangsamoro, l’Institut de gestion et de formation des dirigeants 

Bangsamoro et l’association du conseil des écoles musulmanes agréées.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement  
 

 L’organisation a entrepris des activités dans le domaine de l ’éducation, de la 

santé et en vue de l’amélioration de la situation économique de la famille.  

 

 
 

 14. National Children´s and Youth Law Centre 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 National Children’s and Youth Law Centre est la seule organisation à offrir en 

Australie des services en ligne visant à régler des problèmes juridiques destinés aux 

jeunes âgés de moins de 25 ans et à leurs porte-paroles.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation œuvre pour l’égalité et la justice pour tous les enfants et les 

jeunes en Australie en les soutenant et en défendant leurs droits et leur accès à la 

justice. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a contribué aux activités des Nations Unies en : 

 – Coordonnant et en préparant le rapport parallèle des ONG présenté à la 

soixantième session du Comité des droits de l’enfant en 2011; 

 – Défendant les droits fondamentaux de tous les enfants australiens auprès du 

Comité des droits de l’enfant dans le cadre d’un groupe de travail d’avant 

session, à Genève en 2011; 

 – Préparant en 2014 un rapport destiné au Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme qui recense quelques-uns des obstacles majeurs à 

l’accès des enfants à la justice; 

 – Soumettant en août 2012 au Comité des droits de l’homme des Nations Unies 

un rapport sur la liste de points à traiter avant la présentation des rapports sur 

l’application par l’Australie du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (Child Rights NGO submission to the United Nations Human Rights 

Committee for the List of Issues Prior to Reporting on Australia ’s 

implementation of the International Covenant on Civil and Political Right s); et 

 – En facilitant et en encourageant la participation directe des jeunes australiens à 

la vingt-cinquième session du Comité des droits de l’homme, tenue en 2014. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a joué un rôle clé dans la préparation des rapports des ONG 

présentés au Comité des droits de l’homme à l’occasion de sa soixantième session 

en 2011-2012. Elle a pris part à la soixantième session du Comité des droits de 

l’homme en 2011 et a collaboré avec l’équipe spéciale chargée des droits de l’enfant 

pour permettre aux enfants de s’adresser directement au Comité des droits de 

l’enfant lors de la soixantième réunion du Groupe de travail d ’avant session. 

L’organisation a en outre contribué en 2014 au rapport al ternatif de la Convention 

des Nations Unies contre la torture par le biais de processus d’établissement de 

rapports afin de s’assurer que les questions relatives aux droits des enfants sont 

prises en compte. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a mis sur pied avec le Fonds des Nations Unies pour l ’enfance 

en Australie l’équipe spéciale chargée des droits de l’enfant pour contrôler les 

processus d’établissement de rapports en vue de la Convention relative aux droits d e 

l’enfant. L’organisation a également collaboré avec l’Association des jeunes pour 

les Nations Unies en Australie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation apporte son assistance à plus de 1000 enfants et jeunes chaque 

année sur des questions liées à leur accès à un hébergement d ’urgence, à la sécurité 

sociale, à un emploi et à l’éducation. Elle a également entrepris un certain nombre 

d’activités visant à promouvoir la sécurité en ligne afin de réduire la mortalité et 

l’automutilation chez les enfants. Elle fournit en outre une assistance juridique et 

non juridique directe aux enfants et aux jeunes.  
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 15. National Council of Child Rights Advocates of Nigeria  

(south-west zone) 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 National Council of Child Rights Advocates of Nigeria (south-west) est un 

réseau créé pour coordonner les activités de toutes les ONG qui œuvrent en faveur 

des enfants au Nigeria, et qui met un point d’honneur sur la promotion des droits de 

l’enfant. 

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation entend regrouper et coordonner toutes les activités des ONG 

qui œuvrent en faveur des enfants au Nigéria, former les organisations membres 

pour qu’elles s’investissent davantage dans le développement et l’autonomisation 

des enfants, et échanger des informations avec ces organisations, s ’assurer de la 

pleine participation des enfants aux questions sociales et éducatives, ainsi que 

planifier et adopter des stratégies efficaces pour faire connaître la Convention des 

Nations Unies relative aux droits de l’enfant.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a contribué aux travaux des Nations Unies à travers ses 

organisations membres dans le cadre du réseau, lesquelles ont été des bénéficiaires 

principaux et sous-bénéficiaires des financements des organismes des Nations 

Unies.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a pris part : 

 – Aux cinquante-sixième et cinquante-septième sessions de la Commission de la 

condition de la femme à New York; 

 – À la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio  +20), 

du 20 au 22 juin 2012 à Rio de Janeiro, au Brésil; 

 – À la cinquante-et-unième session de la Commission du développement social, 

du 6 au 15 février 2013; 

 – À la quatrième session de fond du Groupe de travail à composition non limitée 

sur le vieillissement, du 12 au 15 août 2013, à New York;  

 – Au débat de haut niveau sur les migrations et le développement, du 3 au 

4 octobre 2013 à New York; et 

 – Au débat de haut niveau du Conseil économique et social, du 1
er

 au 4 juillet 

2014 à Genève, au cours duquel l’organisation a présenté une déclaration 

orale. 
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  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation collabore avec le Fonds des Nations Unies pour l ’enfance dans 

le cadre du Réseau de protection de l’enfance au Nigeria. Elle a également noué des 

partenariats avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et 

l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour des interventions 

ciblées. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a appliqué la formule du partenariat public-privé dans la mise 

en œuvre de ses programmes en vue de la promotion d’un partenariat mondial pour 

le développement. Elle a milité pour une meilleure représentation des femmes à des 

postes de décision, une prise de conscience des questions de santé et une meilleure 

prise en charge dans les hôpitaux afin de réduire la mortalité infantile et maternelle.  

 


